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self-financing. But those are calculations that take into 
account a lot of the variables and I would not be in a position 
to make any judgment on that until the fall of this coming 
year.

Le vice-président: Merci, monsieur Keeper.
Monsieur Deniger.
M. Deniger: Je n’ai qu’un bref commentaire à faire, 

monsieur le président, puisque nous sommes ici principalement 
pour étudier les prévisions budgétaires relatives à l'Immigra­
tion.

Je voudrais féliciter le ministre d’avoir réussi à convaincre le 
Cabinet de continuer cette politique dans un comté comme le 
mien et celui de mon collègue, Raymond Dupont, sur la rive 
sud, dans le comté de Chambly, dans le comté de La Prairie, et 
également dans le comté de Longueuil, représenté par M. 
Jacques Olivier et où le principal employeur est Pratt and 
Whitney. Il est évident que la possibilité qui a été accordée à 
cette compagnie de continuer la politique d’emplois à temps 
partagé est pour nous une véritable survie. Il s’agit, en fait, 
d’une survie de bonheur et d’espérance pour ces employés qui 
seraient devenus des chômeurs, n’eut été de vos efforts.

Donc, monsieur le ministre, on vous remercie pour cet effort.

Le vice-président: Merci, monsieur Deniger.
Mr. Axworthy: I would just comment on Mr. Deniger’s 

program, I think we have found across the country that, while 
work-sharing is not a panacea, in many cases it has helped a 
lot of companies survive, keep their markets, keep their 
workers intact and help their communities. I think the fact 
that our colleagues from both the other parties have also 
endorsed it shows that it is a good program, and I am pleased 
to be able to announce that we have extended it.
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Le vice-président: Nous poursuivons maintenant notre étude 
des crédits relatifs à l’Immigration.

Je cède donc la parole à M. McDermid.
Mr. McDermid: Thank you, Mr. Chairman.
I want to pursue an area that appears to be costing the 

department a great deal of money, Mr. Minister. The Auditor 
General, in his report, pointed out that the recovery rate for 
loans issued to refugees and designated immigrants is very 
poor. In fact, in 1981 the department had lost contact with 
roughly 25% of its debtors, which at that time represented 
some $10.3 million. My question is: What is being done to 
rectify this situation?

This is another area where it shows that the department has 
had very little control over the operation. This type of thing 
should be a concern, I think, to you, as minister, and to those 
who are involved. Should the entire collection and follow-up 
procedure be examined? Because, according to the Auditor 
General, the present system is obviously not working, at least
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réduire son déficit et de le rendre autosuffisant. Mais il s’agit 
là de calculs qui tiennent compte de tout un tas de variables, et 
je ne pourrais prendre position là-dessus ou rendre une décision 
que l’automne prochain.

The Vice-Chairman: Thank you, Mr. Keeper.
Mr. Deniger.
Mr. Deniger: Mr. Chairman, I have but a brief comment to 

make, since we are here mainly to study the estimates under 
immigration.

I wish to congratulate the minister for having succeeded in 
convincing the Cabinet to extend this program in counties such 
as mine and that of my colleague, Raymond Dupont, on the 
south shore, and in the counties of Chambly, La Prairie and 
Longueuil, which is represented by Mr. Jacques Olivier, and 
where the main employer is Pratt and Whitney. It is clear that 
in letting that company maintain its work-sharing policy, you 
have given its employees the ticket to survival. That initiative 
has meant the survival of hope and happiness for those 
employees who without your efforts would have become 
unemployed.

1 therefore wish to thank you, Mr. Minister, for your efforts 
in that area.

The Vice-Chairman: Thank you, Mr. Deniger.
M. Axworthy: J’aimerais faire quelques commentaires au 

sujet du programme auquel s’est référé M. Deniger: nous 
avons constaté un peu partout au pays que bien que le travail 
partagé ne soit pas une panacée, cette formule permet dans 
bien des cas à des sociétés de survivre, de conserver leurs 
marchés et leurs travailleurs et d’aider les collectivités dans 
lesquelles elles sont établies. Et je pense que le fait que nos 
collègues des deux autres partis aient appuyé ce programme 
révèle qu’il est bon, et je suis heureux de pouvoir vous annon­
cer que nous allons le prolonger.

The Vice-Chairman: We shall now resume consideration of 
the votes under Immigration.

I now give the floor to Mr. McDermid.
M. McDermid: Merci, monsieur le président.
Monsieur le ministre, j’aimerais étudier un domaine qui 

semble coûter beaucoup d’argent au ministère. Le vérificateur 
général souligne dans son rapport que le taux de récupération 
de l’argent prêté aux réfugiés et aux immigrants désignés est 
très faible. En fait, en 1981, le ministère avait perdu contact 
avec environ 25 p. 100 de ses débiteurs, qui lui devaient à 
l’époque près de 10.3 millions de dollars. Ma question est la 
suivante: Que fait-on pour corriger cette situation?

C’est encore un exemple qui démontre que dans certains 
domaines le ministère ne contrôle que très peu l’évolution des 
choses. Il me semble que ce genre de problème devrait vous 
préoccuper vous, en tant que ministre, ainsi que tous les autres 
qui ont un rôle à jouer. Ne faudrait-il pas examiner la 
procédure de collecte et de suivi, dans son ensemble? Car


